
 
Niort, le 6 février 2003 

 
 

Ministère de l’Economie, des Finances 
Et de l’Industrie 
139, rue de Bercy 
75012 PARIS 
 
A l’attention de Monsieur le Ministre, 
Monsieur Francis MER 

 
Monsieur le Ministre, 
 
Les missions de service public de la Banque de France sont sur le point d’être 

démantelés au profit d’intérêts privés à travers deux orientations à savoir un recentrage sur les 
missions de banque centrale et l’externalisation des activités. 

 
Je ne vous rappellerai pas les missions de service public confiées à la Banque de France 

comme le surendettement, la gestion de comptes de particuliers dont le rôle de clientèle 
témoin est primordiale car informatrice, et les missions d’intérêt général de prévention des 
risques auprès des entreprises et banques commerciales. 

 
La Banque de France, dont l’atout majeur est la densité de son réseau de succursales, 

(aujourd’hui pour certaines menacées) a prouvé ses compétences, son adaptabilité, sa 
proximité, à travers en autres, le passage à l’Euro où s’est exprimée toute la qualité d’un 
service public, mais également en matière de détection de fausse monnaie pour laquelle sa 
performance est reconnue. 

 
Enfin, il semble que l’on s’engage sur la voie de la privatisation du service de la 

monnaie fiduciaire, nos partenaires européens ayant déjà mis en œuvre des restructurations. 
 
Pour toutes ces raisons je vous demande de bien vouloir me préciser quelles sont vos 

prévisions quant à l’avenir de la Banque de France considérant que les questionnements et les 
craintes de ses personnels, très attachés à leur mission de service public de proximité méritent 
quelques éclairages. 

 
Vous remerciant de l’intérêt que vous porterez à ce courrier, je vous prie d’agréer, 

Monsieur le Ministre, l’expression de ma haute considération. 
 
 
 
 

Geneviève P-GAILLARD 
 


